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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre de» requêtes.) 

(Présidence de M. Zangiacomi père.) 

Audience du 20 avril. 

Un préfet peut-il être condamné aux dépens dans une instance 
électorale ? (Non). 

Et le jugement qui prononce une condamnation de cette nature 

doit être annulé pour excès de pouvoir, aux termes de l'art. 80 de 

la loi du 27 ventôse an VIII. 

C'est ce qu'a jugé la chambre des requêtes , sur le réquisitoire de 

M. le procureur-général Dupin, en annulant un jugement du Tribu-

nal civil de Sedan, du 15 janvier 1835, qui, à l'occasion d'une ques-

tion électorale, soulevée parle sieur Somville, avait condamné le 
préfet des Ardennes aux dépens. 

« En matière électorale, a dit M. le procureur-général, le préfet agit 
toujours en sa qualité de fonctionnaire dans l'intérêt général, et pour 
ainsi dire comme partie publique. 

» S il intervient, c'est d'abord comme administrateur pour la forma-
tion des listes (lois des 2 mai 1827-2 juillet 1828-19 avril 1835), puis 
comme juge de certaines difficultés (art. 36 de la loi du 21 mars 1831) ; 
puis enfin comme chargé dans l'intérêt de la société de veiller à l'accom-
plissement des formes et conditions légalement prescrites. (Art. 51 ibùl. 

» 11 n'agit donc jamais pour un intérêt privé, domanial ou pécu-
niaire, dans une contestation judiciaire proprement dite; et si la loi du 
2 juillet 1828, dans son art. 18, auquel se réfèrent les articles 42 et 52 
decelle de 1831, a voulu que l exploit introductif d'instance fût notifié 
au préfet, il faut bien remarquer que cette loi ne parle pas d'une assigna-
tion^ d'une mise en cause, mais d'une simple notification qui met le fonc-
tionnaire public en demeure de prendre toutes les mesures que l'intérêt 
général peut demander, 

» Le préfet ne peut donc jamais être considéré comme partie au pro-
cès, comme l'adversaire privé de chaque réclamant, et comme justicia-
ble des Tribunaux en cette qualité; d'où il suit qu'il ne peut jamais être 
prononcé, ni contre lui personnellement, ni contre l'Etat en sa person-
ne, une condamnation aux frais comme contre une partie qui succombe 

» Cette proposition est surtout incontestable dans les affaires où, mal 
gré la notification faite au préfet, ce magistrat n'a pas cru devoir inter-
venir, et où , comme l'a fait ici M. le préfet des Ardennss , il a reconnu 
par son silence le fondement de la réclamation. 

»Il est encore à considérer que les lois électorales ont consacré le prin-
cipe que toutes les actions auxquelles l'exercice des1 droits électoraux 
donnerait ouverture, seraient jugées sans frais. La loi du 2 mai 1827, 
article 4, le dit expressément. Aucune loi postérieure n'a modifié cette 
disposition , et le même principe se retrouve dans les lois de juillet 
1828, mars et avril 1831, qui dispensent les parties de l'enregistrement 
et des amendes; 

» Enfin, nous ajouterons une dernière considération ; c'est que si les 
dernières lois électorales ont séparé les questions et divisé la compé-
tence, de manière que certaines questions vont aux Tribunaux, tandis 
que les autres restent dans le domaine de l'administration, cependant, 
pour les unes comme pour les autres, et devant les Cours royales aussi 
bien que devant le Conseil d'Etat, le préfet reste avec sa même qualité 
d'homme public, de fonctionnaire dérendant la sincérité des listes , et 
ne luttant que pour l'accomplissement de la lot. » 

Dans ces circonstances , M. te procureur-général a requis l'annulation, 
pour excès de pouvoir, du jugement du Tribunal civil de Sedan, confor-
mément à l'art. 80 de la loi du 27 ventôse an VIII, qui donne à la 
chambre des requêtes une attribution spéciale pour prononcer une telle 
annulation. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Lasagni, a rendu l'arrêt 

dont voici le texte : 

Attendu que ce n'est pas comme partie et comme exerçant les droits 
et actions soit du domaine public, soit de l'administration départemen-
tale, que le préfet des Ardennt-s a été assigné par devant le Tribunal de 
première instance de Sedan; mais qu'il a été ajourné en vertu des art. 
51, 52 et 42 de la loi du 21 mars 1831 et de l'art. 18 de la loi du 2 juil-
let 1828 comme chargé par les lois de veiller à l'accomplissement des 
formes et conditions prescrites par les lois électorales; et ainsi comme 
magistrat et fonctionnaire de l'ordre administratif agissant dans Tinté 
ret général de la société ; 

Attendu qu'en condamnant le préfet des Ardennes aux dépens, et en 
frappant ainsi un magistrat, un fonctionnaire de l'ordre administratif, 
lequel agissant dans le cercle de ses attributions et dans l'intérêt général 
de la société n'était point son justiciable, le Tribunal de première ins-
tance de Sedau a empiété sur l'autorité administrative, méconnu les li-
mites de sa compétence et commis par là un excès de pouvoir ; 

Attendu que, dans ces circonstances, cette condamnation aux dépens 
étant nulle ne peut produire aucun effet contre le fonctionnaire public 
qui en a été frappé; 

La Cour, faisant droit sur le réquisitoire de M. le procureur-général, an -
nulle, en vertu de l'art. 80 de la loi du 27 veniôse anVUI pour excès de 
pouvoir, le jugement du Tribunal de première instance de Sedan du 15 
janvier 1835 dans la disposition qui condamne le préfet des Ardennes aux 
dépens; ordonne qu'à la diligence du procureur-général le présent arrêt 
sera imprimé et transcrit sur les registres du Tribunal de Sedan. 

Nota. Le même principe a déjà été consacré par un arrêt du mois 

de janvier 1835, qui a été rapporté dans la Gazette des Tribunaux. 

COUR ROYALE DE PARIS (i
re chambre). 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) 

Audience du 22 avril 1836. « 

^CESSION D'«M MALAOE DÉCÉDÉ A L'HOSPICE. — LES HOSPICES 

CIVILS DE PARIS ET LA RÉGIE DES DOMAINES. 

administration des domaines a-t-elle droit, à l'exclusion des 
hospices, aux rentes appartenant aux malades décédés 

: dans tes hospices en état de déshérence ? (Oui.) 
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 "ans cet hôpital. Après son décès, on a trouvé sur lui une ins-

cription de rente de 50 fr. 3 pour 100, d'une importance de 1,400 f. 
de capital, laquelle est devenue l'objet d'une réclamation de la part 
de la régie des domaines, comme recueillant, à titre de déshérence, 
la succession en déshérence du défunt, à l'exception seulement des 
effets dont il était vêtu. 

La régie des domaines motivait cette réclamation sur ce qu'elle éta 
par la loi, constituée, en cas de déshérence, dépositaire , pendant le 
temps nécessaire pour la prescription, des objets de la succession, pour 
les remettre plus tard aux héritiers qui se présenteraient , ou les conser-
ver e n définitive. Selon elle, l'avis interprétatif du Conseil-d'Etat du 3 
novembre 1809, relativement aux édfts de 1566, 1656 et 1744 sur les 
droits des hospices au cas de décès de leurs malades dans le sein desdits 
hospices, n'avait eu pour but ni jiour effet d'étendre l'usage et les con-
cessions de ces édits au profit des hospices, mais seulement de résoudre 
une question de préférence entre les hospices et le domaine de l'Etat, 
dont les lois récentes venaient de consacrer les droits sur les meubles et 
mmeubles des successions en déshérence : il convenait donc d'entendre 

les expressions effets mobiliers employées dans le dispositif de cet avis, 
non dans le sens donné à ces mots par l'art. 535 du Code civil, qui s'é-
tendrait même aux rentes, mais dans l'acception qu'ils avaient sous 
l'empire des anciens édits ; or, à cette époque, les rentes sur l 'Etat 
étaient considérées comme immeubles. D'ailleurs, l'interprétation don-
née à ces expressions par l'administration, et le droit qu'elle en préten-
dait faire résulter à son profit, à l'exclusion des héritiers, sur lous les 
effets mobiliers apportés par les malades de quelque nature et de quel-
que valeur que fussent ces effets, serait en opposition avec l'esprit mê-
me de l'avis du 3 novembre 1809, qui porte, dans l'un de ses motifs, 
que cet avantage a toujours été considéré comme un léger dédommage-
ment des dépenses occasionées par les malades. Enfin, cette interpréta-
tion ne serait pas moins incompatible avec le droit inviolable de réser-
ve légale, en ce que, si elle était admise, il pourrait dépendre d'un cas 
fortuit ou du caprice d'un malade que des héritiers à réserve fussent en-
tièrement dépouillés d'une succession mobilière considérable. 

Ces considérations furent accueillies par le Tribunal de l re ins-
tance, qui ordonna la remise de la rente de 50 fr. par l'administra 
tion des hospices à l'administration des domaines. 

Appel. Me Hennequin , avocat des hospices, après avoir déclaré 
qu'il n'y avait et ne pouvait y avoir, dans ce procès , d'autre rivalité 
que celle qui résulte de la discussion d'un point de doctrine , a sou 
tenu, en principe, qu'encore bien que l'avis du Conseil-d'Etat rappe-
lât les anciens édits, il était postérieur par sa date au Code civil ; 
qu'il attribuait en termes formels aux hospice la propriété des ef-
fets mobiliers apportés par les malades qui y étaient décédés ; or, 

suivant l'article 535 du Code civil, ces expressions s'appliquent à 

tout ce qui est meuble d'après les définitions qui précèdent, et l'un 
des articles précédens, le 529e déclare meubles les rentes sur l'Etat. 
Cet avis a créé véritablement un droit nouveau au profit des hospi 
ces, en considération des soins et dépenses des hospices pour les ma-
lades. C'est, comme on le pense, une bien légère obvention, et il ne 
paraît pas qu'aujourd'hui, après tant d'années, les effets mobiliers , 
rentes ou actions des malades décédés dans les hospices de Paris, à 

l'exception des haillons qui les couvraient quand ils y sont entrés 
aient produit au delà de 1,500 francs de rentes , qui viennent en 
aide aux dépenses d'aministration générale. 

» Le Tribunal , ajoute Me Hennequin , a paru craindre , comme 
on l'avait indiqué , un cas fortuit ou un calcul de telle nature que 
les héritiers pussent être frustrés ; on demandait , par exemple 
si M. de Rothschild , étant surpris par un évanouissement dans 
le voisinage d'un hospice , transporté dans cet hospice , et venant 
à y décéder porteur de sommes considérables , ces sommes appar-
tiendraient à l'hospice. On demandait encore si même chose arri-
verait au cas où un capitaliste irait tout exprès , muni de son porte 
feuille , mourir dans un hospice. On sent que de telles prévisions ne 
sont pas pour infirmer une disposition de loi faite pour les cas gé-
néraux , et qu'avec de semblables suppositions , toute législation se-
rait impossible. D'ailleurs, dans l'espèce , le défunt n'était pas venu 
mourir à l'hôpital de la Pitié , à la suite d'un accident ; ce n'était 
qu'après visite de sa personue , et après la formalité d'une admis 
sion formelle, qu'il y était entré. » 

Malgré les efforts de Me Hennequin , la Cour, sur la plaidoirie de 
Me Teste pour le Domaine , et conformément aux conclusions de 
M. Delapalme , avocat-général , a confirmé purement et simplement 
le jugement attaqué. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

POLICE CORRECTIONS. DE PARIS (6* chambre) 

Audiences des 8 et 22 avril 1836. 

Entreprise ^VÉLOCES VR.»LKÇ\ISES.—Manœuvres frauduleuses 
— Crédulité des actionnaires. 

D'engageans prospectus répandus avec profusion, tant à Paris que 
dans les provinces, de larges et de fastueuses annonces insérées dans 
les journaux avaient attiré l'attention publique sur une entreprise 
nouvelle, colossale , qui devait établir une heureuse et redoutable 
concurrence avec les grandes messageries. Cette entreprise était 
celle des Véloces françaises, qui non-seulement, ainsi que semblait 
l'indiquer leur nom, devaient assurer aux futurs voyageurs cette 

promptitude, cette célérité de transport si désirable, et jusqu'à présent 
encore si désirée, mais qui promettaient encore, toujours aux termes 
du prospectus, un débouché facile et sûr aux personnes industrieuses 
et sans place qui voudraient s'intéresser de corps et d'àme, et à'ar-
gent, au succès de cette rivalité naissante. Les prospectus et les an-
nonces eurent un effet prodigieux. Voilà tous les cerveaux ambi-
tieux delà capitale et de la province qui fermentent. Révolution fla-
grante parmi tous les gens sans place, et le nombre en est grand. 
On ne rêve plus que places d'inspecteur, de con'rôleur, de conduc-
teur, de cocher, d'employé quelconque de l'entreprise des Véloces 
françaises. Les sollicitations, les recommandations se croisent, se 
heurtent dans les bureaux de la société, sis rue de Richelieu. Beau-
coup d'appelés mais peu d'élus pourtant, même à prix d'argent; peu 

d'élus, car enfin il est impossible de faire droit à tout le monde. Ce-
pendant le premier temps des illusions passé, voilà que les élus mur-
murent d'abord , puis se plaignent chacun à part , puis s'avouent ré-
ciproquement qu'ils ont été pris pour dupes, puis éclatent en récri-
minations, en menaces, puis finissent tout simplement par citer de-
vant le Tribunal de police correctionnelle MM. Rondy, Morand, Ro-
bin, Larsonnier, Sainte-Marie, Pricot, Richebraque, de Brancas, Li-
gnereux et Bertin : le premier comme directeur-gérant, et les autres 
comme faisant partie du comité de direction de l'entreprise des Vé-
loces françaises. 

A l'audience du 8 de ce mois, MM. Rondy et Richebraque ne com-
paraissent pas, le Tribunal prononce défaut contre eux et ordonne 
qu'il sera passé outre aux débats : d'un autre côté les 30 plaignans 
parties civiles déclarent se désister de leur plainte à l'égard de MM. 
de Brancas et Bertin. 

Après quoi commencent les piteuses jérémiades de ces pauvres 
actionnaires victimes d'une crédnlité aujourd'hui si commune , et ex-
ploitée, il faut le dire, avec une audace incroyable, selon eux. Séduits 
par le perfide prospectus et par les fallacieuses annonces, ils se sont 
empressés de se rendre auprès du sieur Rondy, signataire dudit 
prospectus, et qui, renchérissant encore sur les promesses magnifi-
ques du programme, leur donnait l'assurance d'abord qu'il était en 
belle passe pour obtenir l'assentiment de l'autorité, condition essen-
tielle de toute entreprise : il était en rapport direct et d'amitié avec 
plusieurs hauts dignitaires politiques et financiers, tels que MM. 
Thiers,Decazes, AguadoetRotschild qu'il comptait même au nombre 
de ses actionnaires: M. Rotschild,il est vrai, n'avait pasencorepositi-
vement dit oui, mais son caissier avait déjà versé une somme de 
500,000 f., et l'on concevait bien que, derrière le caissier, se cachait 
évidemment le riche patron. Passant de là au matériel même, le 
sieur Rondy les promenait avec une certaine complaisance dans de 
vastes bureaux, étalait à leurs regards un grand nombre de cartons 
portant tous les étiquettes des

 f
 diverses routes qu'on devait parcou-

rir, puis faisait apparaître le chirurgien spécialement chargé de soi-
gner les employés malheureux qui pourraient encourir quelques 
fractures, puis leur montrait une voiture modèle des 140 à confec-
tionner qui se pavanait fièrement dans la cour portant en grosses 
lettres Bordeaux, puis les faisait rouler dans la susdite voiture traî-
née par des chevaux de poste ! Le moyen de résister! Aussi, s'em-
pressèrent-ils de prendre des actions, de verser une somme de 100 
fr. ou de souscrire des effets qu'ils acquittèrent scrupuleusement à 
leur échéance, tant ils étaient charmés de pouvoir se dire : « Je suis 
inspecteur, je suis contrôleur, je suis conducteur, etc. Parmi les con-
ducteurs, il y en eut plusieurs qui firent l'acquisision de l'indispen-
sable trompette ! 

Un témoin dépose en ces termes : « J'entrai dans l'entreprise, eu 
qualité de garçon de bureau : je voyais venir beaucoup de monde, 
ma foi. Un beau jour, M. Rondy me dit : « Connaissez-vous M. le 
ministre de l'intérieur ? — Non, Monsieur. — C'est que j'attends 
M. le ministre de l'intérieur qui doit venir me voir aujourd'hui mê-
me. — Ah ! c'est différent. — N'oubliez pas -de faire entrer M. le 
ministre de l'intérieur. — Ça suffit, Monsieur. » Alors, moi bonne-
ment, dès que je voyais entrer quelqu'un, mis bien proprement, je 
croyais toujours que c'était le ministre de l'intérieur. C'est si vrai 
que je me suis permis de demander à un monsieur : « Pardon, Mon-
sieur ; mais ne seriez-vous pas M. le ministre de l'intérieur ?( On 
rit.) —Que vous importe? me répondit-il ; je veux parler à M. Ron-
dy. » J'ai entendu dire aussi que M. Rondy avait dit que M. Agua-
do était actionnaire. Quant à moi, je n'ai pas versé de fonds Dieu 
merci ! J'ai reçu 150 fr. pour mon temps , même qu'il m'est encore 
dû quelque chose. » 

Un plaignant : Moi, Monsieur, j'ai eu l'avantage d'être long-tems 
le cocher de M. le comte Decazes, vous savez bien M. le comte Deca-
zes, le grand référendaire de laChambre des pairs; pour lors je dis à 
M. le comte Decazes que j'aurais du plaisir à entrer dans l'entre-
prise. « Ça suffit, mon ami, me dit M. le comte Decazes, je dois aller 
manger la soupe ce soir chez M. Rondy et je lui dirai deux mots en 
votre faveur.» Bientôt après je reçus une lettre du comité pour me 
rendre à l'assemblée générale; ça prenait une bonne figure. Je me 

présente donc : mais voilà qu'on ne veut pas m'ouvrir la porté. Tiens 
pourquoi donc ça ? — Vous ne pouvez pas entrer avant d'avoir sous^ 
crtt une action. — Eh bien ! je ne demande pas mieux, et voilà aue 
je signe pour une action de 1,000 fr. et que je verse une somme de 
100 fr. entre les mains de M. Morand, le caissier. Après ça ie n'ai 
rien à dire de particulier sur M. Rondy. Attendez donc : étant entré 
dans son cabinet où il était avec deux autres personnes, je lui dis aue 

puisque maintenant j'étais actionnaire, j'avais bien le droit de lire les 
noms de mes confrères pour voir un peu les richards avec qui j'étais 
en société ; mais il me répondit que cela était un secret pour nous et 
il ferma aussitôt le registre qui était ouvert devant lui. 

Après l'audition des témoins et des plaignans, les prévenus entrent 
dans des détails de date qui ont pour bnt de démontrer au Tribiisnl 

que leur admission à l'entreprise , et leur acceptation des fonctions 
de membres du comité sont postérieures aux manœuvres fraudnlei, 
ses employées par le sieur Rondy, pour se faire remettre les fonds 
des malheureux actionnaires; ils se défendent d'y avoir iamais nart; 

c.pé, et se représentent même comme les victimes de leur confiance 
dans le sieur Rondy, sur lequel ils rejettent tout le blâme 

Sur les conclusions du ministère public, qui ne soutient la ™s 
ventton qu'à l'égard du sieur Rondy, leTribuL, ̂ ^^St 

des sieurs 

réré : 

Attendu que les parties civiles se sont désistées à 1 
Bertin et de Brancas, les renvoie des fius de la plainte-

Attendu qu'il n'est pas établi que les sieurs Morand, Richebnm .P R„ 

bin, Larsonnier, Sa.nte-Marie, Pricot et LignereuxTA^ ' \°~ 
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C'est à ce jugement rendu par défaut contre lui que le sieur Rondy 
vient aujourd'hui former opposition. 

On entend de nouveau quelques témoins et quelques plaignans, 

qui viennent déposer des faits relatés ci-dessus : le sieur Rondy re-

pousse leurs dépositions qu'il argue pour la plupart de fausselé. 

Ri
e
 Perrin, défenseur des parties civiles, conclut à ce que le Tri-

bunal maintienne son premier jugement. 

Le ministère public déclare s'en rapporter h la prudence du Tri-

bunal pour apprécier si les manœuvres employées parle sieur Rondy 

ne con-tituaient pas plutôt le charlatanisme que le délit d'escroque-
rie tel qu'il est défini par la loi. 

Après avoir entendu le sieur Rondy, dans ses explications, et M
e 

Hardy, son défenseur, le Tribunal, sous la présideLCi de M. Bre-

thous de la Serre, reçoit le sieur Rondy opposant au jugement du 8 

avril pr sent mois, ordonne que ledit jugement sera exécuté dans 

sa forme et teueur; mais, toutefois, attendu les circonstances atté-
nuantes, réduit à un an la peine de la prison, et à 50 fr. celle de 

l'amende, maintient les restitutions prononcées en faveur de chacune 

des parties civiles et condamne le sieur Rondy aux frais. 

■ aeo»sn 

lïe CONSEIL DE GUERRE DE PAEIS. 

(Présidence de M. Combes, lieutenant-colonel du 5
e
 régt. de hussards ) 

Audience du 22 avril 1836. 

Complot contre la sûreté de l'Etat. — Association politique. — 
Société des Droits du Peuple , dans le 14

e de ligne. — Dis-
cours et proclamations joints ah procès. — Pièces curieuses. 
—Lettres du colonel du 14e de ligne. 

On savait que depuis plusieurs mois le commandant-rapporteur 

près le Conseil était exclusivement chargé d'informer contre plu-

sieurs sous-officitrs du 14
e
 de ligne , signalés comme formant une 

association politique dont le but était , disait-on , le renversement 

du gouvernerrent. La nature de l'accusation et les mesures rigou-

reuses prises à l'égard des accusés , faisaient présumer un procès 

grave, et un nombreux auditoire s'est réuni de bonne henre dans 

l'hôtel du Conseil de guerre. Par ordre du commandant-rapporteur, 

des dispositions avaient été faites dans la grande salle empruntée au 

1
er

 Conseil de guerre , pour placer convenablement les organes de 

la publicité et recevoir les dames qui ayaient demandé des billets 
d'entrée, 

A onze heures la séance est ouverte par M. le président, qui ordonne 

la lecture de toutes les pièces de la procédure , conformément à la 

loi , en l'absence |des accusés. Au banc des avocats sont placés M" 

Moulin. Joffrès , Henrion, Routhier, Teyssieres , Migneron et 
Tournade , chargés de la défense. 

En matière militaire , le ministère public ne dresse point d'acte 

d'accusation , et la mise en jugement e
i
t de droit , par cela seul que 

le Conseil est saisi d'une plainte. L'instruction terminée , le lieute-

nant-général donne l'ordre au président de convoquer le Tribunal 

aux jour et lieu qu'il jugera convenable. C'estdonc d'après la lecture 

des pièces que nous venons d'entendre, que nous rendrons compte 

des faits et que nous reproduirons les documens intéressans qui se 
ïattachf nt aux débats de cette cause. 

Dans le mois de septembre dernier , le sieur Pesquy , Marseillais 

d'origine , décoré de juillet, sous-officier nommé à titre de récom-

pense nationale , pour sa conduite honorable dans la révolution de 

1830 , reçut à Tours, du colonel du 1 1° régiment de ligne , un con-

gé illimité. Il abandonna cette ville avec une feuille de route pour se 

rendre à Marseille, Son itinéraire était tracé par étapes. Pesquy , 

quittant son régiment , prit la diligence et vint à Paris , se loger 

dans ua hôtel garni. Il y était depuis plusieurs jours , lorsque le 

ministre de la guerre reçut de son collègue le ministre de l'inté-

rieur , la communication confidentielle d'une note anonyme envoyée 

au préfet de f ohee ; elle était ainsi conçue 

« Un sieur Pesquy, provençal, sous-offici'r au 14e régiment de ligne 
esî arrivé tout récemment de Marseille à Paris, et demeure rue Saint-
Thntii.is-du-Louvre, hôtel de Belgique. Lié d'amitié avec Maillefer,Gui 
nard Ro.'spail et consorts, ce militaire professe un républicauismeardent 
Eu semestre, à Marseille depuis quelques mois, il s'était entendu, dit-i 
avec plusieurs hommes iufluens de son parti, pour fonder un journa 
avant pour titre le Réformateur du Midi. L'autorité militaire, avertie de 
ses menées, a pris, dit-on, des mesures pour éloigner Pesquy de Marseil-
le, D'après ce, il se rend à Tours, où son régiment tient garnison, avec 
3e' dessein de se faire remplacer incontinent 

Un ordre ministériel fut expédié au lieutenant-général comman 

dant la l
re

 division à l'effet de faire rechercher le sieur Pesquy et 

s'asurer de sa personne s'il n'était pas régulièrement en résidence ?■ 

Pans. Le capitaine Cochon, commandant la gendarmerie,- fit exécu-

ter cet ordre le 28 septembre à six heures du matin. Pesquy atrêté 

ne put justifier d 'un autorisïli'on régul ère de séjourner dans la ca 
pitale. D'après fon congé au contraire il devait aller dire clément de 

Tours à Marseille, lie» que ht note anonyme ne fût pas exacte dans 

son èuoaciautm, elle servit à faire arrêter ce sous<fflcier qui d'après 

un nouvel ordre du miaistre fut ramené de brigade en brigade au 

.dépôt de son régiment. 

.Le révélateur complaisant donna, sans doute, un second avertisse 

meni au préfet de police qui, soupçonnant déjà que Pesquy s'occu-

pait d'iilîtrigues politiques, fit saisir la malle qu'il avait laissée à son 

hô el en attendant son retour. M. Marut de l'Ombre , commissaire 

de police Si ouvrir cette malle par un serrurier, et saisit : 1° trois 

naqueis de caboches; 2
e
 un paquet d'imorimés, intitulé : le Ré-

formateur du Midi ; 3° dix-neuf pièces, écrites ou imprimées , au 

nombre desquelles se trouvaient des réglemens pour une société ré-

publicaine, et la liste deys membres dé cette société, composée de 

sous-officiers et de qufkjîie» soldais de son régiment ; 4° une bro-

chure intitulée : le MoralisU 
- Dans les pièces saisies nous remarquons la Marseillaise , le 
Charit d'à Départ et autres' chansons/républicaines très connues ; 

on y voit aussi une autre chansou intitulée : le Fol des Pèches , et 

^iont nous citons seulement '.es deux premiers couplets: 

Refrain : 

Holà! mes pens, sergens, 
Mes pèches 
Etaient si fraîches; 

Holà ! mes gens, mes sergens, 
(Soyez prompts et diligens. 

lw COUPLET. 

tii:;quet, vite d'un seul trait, , 
Qu'on élève une potence; 
Si mon voleur s'y soustrait , 
Pendez-y toute la France. 

2K COUPLET. 

Sous mes yeux, dans mes jardins, 
iOjuoi '■ des trahisons si noir, s ! 
()u'auraient-ils fait les gredins 
S'ils avaient trouvé mes poires? 

Après les chansons, viennent les actes constitutifs de l'association 

( (il <i ; 

patriotique, sa profession de principes, son but, ses réglemens , ses 

moyens de correspondance avec d'autres Sociétés, ses discours et ses 
proclamations. 

La Société, dite des Dmits du Peuple, fut constituée le 6 août 

1834, à huit heures du soir , par un arrêté dont voici les termes : 

« Nous, patriotes du 14
e
 de ligne, reconnaissant l'urgence de nous 

unir à tous les bons citoyens pour résister aux empiéteinens du pouvoir 
sur la liberté .si chère nent acquise en 1830, et concourir avec eux pour 
la chose publique, nous sommes réunis et avons fondé la Société des 
Droits du Peuple. 

» Après avoir adopté à l'unanimité, cette, dénomination nous avons 
procédé à la prestation du serment formulé ainsi qu'il suit : 

« Je jure haine aux rois, fidélité aux principes immuables des droits 
» de l'homme et du citoyen, et dévoûment sans bornes à la cause de la 
» liberté et de l'égalité. 

» Je jure également de travailler à la propagation de nos doctrines, 
» et de ne rien négliger pour la prospérité de la Société. » 

» Nous étant interpellés mutuellement , chacun de nous a répondu 
par ces mots : Je le jure. 

» En foi de quoi, nous membres fondateurs de la Société des Droits 
du Peuple, avons signé.Suiveiit les signatures dont font partie celles de 
quelques-uns des accusés. » 

Aussitôt après la constitution de la Société, une commission s'oc-

cupa de rédiger la profession de foi. Elle lit son rapport dans une 

séance suivante, et proposa, en terminant, d'adopter la déclaration 
suivante : 

Déclaration des principes religieux et politiques de la SOCIÉTÉ DES 

DROITS DU PEUPLE. 

« Article 1 er. La Société reconnaît l'existence de Dieu et l'immorta-
lité de l'àme. 

»2. Elle est persuadée que legouvernemeut répablicain, le seul légitime 
par ses principes et par les stipulations de son contrat social, est aussi 
lu plus conforme à la dignité de l'homme, et le plus favorable au déve-
loppement de toutes ses facultés, au bonheur et à la liberté du peuple. 

» 3. Elle professe le dogme de l'égalité politique et de la souveraineté 
du peuple. 

» 4. Elle ne reconnaît d'autre noblesse que celle des vertus, d'autres 
titres aux fonctious publiques que les talens et la confiance du peuple. 

5. Elle repousse la loi agraire dans soute sa rigueur, mais elle pense 
qu'il faut rapprocher le plus possible les extrêmes, afin que nul ne soit 
assez riche pour corrompre et acheter, et personne, assez pauvre pour se 
vendre. 

» 6. Elle est convaincue que les lois doivent être l'expression de la vo-
lonté générale, etqu'on n'tst tenu d'obéir à celles qui ne remplissent pas 
ces coudilions ou qui sont injustes et tyranniques-', qu'autant qu'on y est 
obligé par ia force. 

« 7. Elle est également convaincue que toute puissance doi*. émaner 
du peuple, et que l'insurrection devient pour lui le plus sacré des droits 
et te plus saint des devoirs, dès que le pacte social est violé, ou qu'un 
ambitieux s'est emparé de l'autorité souveraine. 

8. Elle adopte la définition de la Convention nationale sur la liber-
té; la liberté est le pouvoir qui appartient à l'homme d'exercer à son 
gré ses facultés; elle a la justice pour base, les droits d'autrui pour 
bornes, la nature pour principe, et la loi pour sauvegarde. 

» 9. La société adopte également dans tout sou contenu et comme 
entièrement conforme à ses principes la déclaration de la même assem-
blée sur les droits de l'homme et du citoyen. (Suit la copie littérale de 
cette déclaration). 

But de la Société. 

» 10. Le but de la Société est l'établissement d'une sage république et 
le maintien des droits naturels et imprescriptibles de l'homme, la liberté 
et l'égalité. » 

Dans les papiers saisis par le commissaire de police, on trouva des 

dLcours et des fragmens de discours qui ont dû être prononcés 

dans les réunions de la société , et dont l'accusation s'est fait une 

arme contre le président Pesquy et ses camarades. 

« Des obstacles sans cesse renaissans, est-il dit dans l'un de ces dis-
cours, viennent entraver nos séances. Des exercices sans nombre, des 
niaiseries, des inutilités, auxquels nous sommes condamnés, ne nous 
laissent pas un instant de loisir. On dirait que c'est un parti pris par les 
hommes qui voudraient nous aservir, afin que sans cesse occupés des 
devoirs du soldat, il nous fût impossible de nous occuper des devoirs 
du citoyen. , 

» Mais rassurons-nous, la liberté n'y perdra rien, et des républicains 
ne se laissent pas arrêter par de si misérables moyens. 

» Un républicain, c'est la vertu, la persévérance; c'est le dévouement 
personnifie ; c'est Lconidas mourant aux Thtrmopiles , à la tête de ses 
trois cents Spartiates ; ce sont encore les soixante -douze héros défendant 
pendant 48 heures les abords du cloître Saiut-Merry , à soixante mille 
nommes, et qui, moissonnés par la mitraille et privés de cartouches, se 
précipitent bur les baïonnettes pour y trouver une mort glorieuse ! 

» Jusqu'à présent nos efforts ont été couronnés des plus glorieux suc-
cès; de toutes parts de nouvelles sympathies viennent s'offrir. Un grand 
nombre de bons citoyens du régiment sollicitent la faveur d'entrer dam 
la Société, et déjà celte enceinte n'est plus assez vaste pour nous con-
tenir. 

» Vous le voyez, citoyens, il y a sympathie dans l'armée comme il y 
a sympaihie en France ei dans tous les cœurs généreux; car nous ne 
faisons que suivre l'exemple qui nous a été donné par un grand nombre 
de régimens dont les sous -officiers ont formé des sociétés patriotiques 
ou s'y sout affiliés. Oui , citoyens, il y a unanimité de haine et de mé-
pris contre l'usurpateur de l 'autorité souveraine, contre cet ambitieux 
vulgaire qui n'avait pris le titre de Roi citoyen que pour en imposer aux 
crédules et aux àmes faibles. 

» Un ordre imprévu est venu tout-à-coup nous arracher à nos tra-
vaux La cour devait aller à Fontainebleau prendre ses ébats et se ré-
jouir aux dépens du peuple qui paie. 11 nous a fallu partir , faire une 
route de quarante lieues au fort de la canicule et chargés comme dts 
mulets.., Nous, des hommes libres! et cela pour p o léger les plaisirs 
d'un seul homme, d'un misérable ambitieux, de ce roi citoyen- qui, 
alors que le peuple mourait de faim dans les rues par suite de son dé-
voûment à la patrie, arracha à sa misère une liste civile de 18 millions. 

» Mais ce voyage, commandé par le despotisme et le bon plaisir, au-
ra servi à la liberté ; car chacun a pu s'assurer par lui-même du faste 
insolent, de l'avarice et de la vénalité de notre maître et seigneur Louis-
Philippe; et il est de la nature d'un gouvernement injuste et impopu-
laire que tous ses actes tournent contre lui et augmentant le nombre de 
ses ennemis. 

» Mais nous voilà de retour (La suite du discours se trouve sur 
une autre pièce, en ces termes) ; Nous pouvons continuer l'œuvre de 
conscience et de patriotisme que nous avons si heureusement commen-
cé. Ne nous laissons pas arrêter par les obstacles dans l'accomplissement 
de nos devoirs de citoyen. 

» Pas de tiédeur surtout, car la tiédeur est le vice de l'esclavage, fa-
çonné au joug et abruti par la servitude ; tandis que la persévérance est 
.'2 vertu de 1 homme libre, du républicain. 

» Et si c'est par la tiédeur et la mollesse, que les'peuples se laissent 

asservir, c'est aussi par le saint amour de la patrie qu'ils savent recon-
quérir leurs droits.» 

A la suite de ce discours, se trouve écrit un ordre du jour pour les 

travaux de la Société, Cette pièce n'offre rien d'intéressant. 

La condamnation de M. Destigny, auteur de la Nérnésis incor-
ruptible, fut le sujet d un discours prononcé dans la réunion des 80 

ciéiaires, et se termine par une collecte pour contribuer au paiement 

de l'amende prononcée contre cet auteur. Voici un fragment de la 

lettre qui fut adressée au gérant d'un journal, en envoyant ie montant 

de cette collecte : 

« Que le pouvoir sache donc qu'il y a sympathie entre la France e 
l'armée, et qu'une étincelle s'est aussi échappée du feu sacré pour s 

faire jour dans les casernes. Le temps n'est pi
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Cette association avait établi des relations et demandé \\(M-

avec d'autres Sociétés de même nature, et ayant pour obipt i °
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but. Dans un écrit de Pesquy, dont le greffier'donne K mème 

remarque le passage suivant.
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« L'armée, dit-il, ne reste pas indifférente au grand mouvpm 
s'opère dans les esprits; elle aussi est lasse de la tvrannie d'n '
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d'un homme endormi. Nous aussi, nous sommes républicains
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de nous, tous les devoirs qu'il impose, et nous avons commencé ^ 
marades et moi, par fonder dans le régiment la Société d'i
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Peuple, dont j'ai été nommé président.
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» Voilà tout au plus un mois qu'elle existe et déjà elle com 
cinquantaine de membres dans son sein. Sans les obstacles un î
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tisme sont l'objet , nous nous complétions déjà par centaines l?
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donCte proposer, citoyen, de nous faire affilier à la Société des DrnT'

eQs 

l'Hommel et du Citoyen que tu présides, et d'établir entre nous dés Ie 

latioos nécessaires à i'uuité d'action qui doit déterminer le suert ï 
efforts de tous les amis de la liberté. J'attends avec impatience ta Is 

pouse. '
 13 f

é-
» En attendant compte sur nous. Salut et fraternité. » 

Ces pièces, ainsi que beaucoup d'autres écrites dans le mème <t i 

et avec les mêmes pensées, furent adressées à M. le procureur d 

Roi de la Seine, à l'effet d'informer tant contre ces militaires 

contre plusieurs membres de la Société des Droits de l'Homm^lT 
Paris, nommés dans un écrit de Pesquy. De ce nombre étaient K 

sausie, Franeky, Alex. Dumoulin, Ch. Dumoulin, Imbert,Chenevièi<>
r
' 

Maricaux, Bengerat, Pihan, Coffray, Louison et Lamothe. Sur 1 

conclusions de M. Desclozeaux, M. Jourdain, juge d'instruction 
commença la procédure.

 n 

Le premier acte de M. le procureur du Roi , fut d'informer M u 

colonel du 14
e
 régiment de ligne , que parmi les pièces saisies à 

Paris, dans la malle dePesquy,se trouvait unelistede noms en tète 

de laquelle était ce sous officier, qui avait déclaré au juge d'instruc-

tion que celte liste était faite afin de savoir quels étaient les mi 

litaires que l'on pouvait admettre dans la Société formée au rép-i 

ment,s'ils demandaient à y entrer. Avant de prendre un parti sur les 

mesures judiciaires qu'il y aurait à suivre à lëgard de ces individus 

au nombre de 46 , M. le procureur du Roi demanda à M. le colonel 

des renseignemens sur les militaires signalés dans la liste. 

Le 17 du mème mois , M. le colonel Racines , commandant le ré-

giment , répondit à ce magistrat par une lettre explicative ainsi 
conçue : 

« Il y a près d'un an, M. le procureur du Roi, que j'avais la convic-
tion que quelques sous-officiers et soldats faisaient partie d'une associa 
tion hostile au gouvernement; mais le peu de coopération que j'ai trou" 
vé dans l'autorité judiciaire et administrative d'Orléans, où cette afïf 
liation a pris naissance, m'a mis dans l'impossibilité de saisir le ai dè 
celte coupable réunion. Je crois cependant pouvoir vous signaler les 
deux guinguettes portant l'une et l'autre l'enseigne des Feiutanges de 
Bourgogne, et sises l'une sur la rive droite et l'autre sur la rive gauche 
de la Loire comme les lieux où ces réunions se tenaient; mais livré \ 
moi-même, à mes seules démarches pour les dévoiler, ce résultat m'a 
été impossible. Toutefois une imprudence m'a valu la révélation posi-
tive de quelques-una des membres de cette association; ce sont les nom-
més Maiilacet Payssé qui devaieuten être les vice-présidens,et les nommes 
Caillé, Bourdelel, Badin, Savary, Lecomte, Frenot qui y remplissaient 
les fonctious de secrétaires, de trésorier et de ch. f de section. Quant à la 
présidence de cetie association , il est hors ds doute que le nommé Pes-
quy l'exerçait, et qu'à son départ du corps elle a été déférée au nommé 
Maillac. 

» L'état ci-joint vous fera connaître, M. le procureur du Roi, mon 
opinion sans détours sur chacun des quarante-cinq individus que vous 
me sigualez, et parmi lesquels je suir. étonné de ne point voir figurer 
les nommés Capot-Poudepé, Dejean, Maugin et Granier. Sur ces quatre 
individus, trois ont été dirigés sur l'Afrique par suite de leurs opinions 
politiques émises, «t le quatrième a été cassé de son grade de fourrier par 
un motif semblable. 

Je désire, Monsieur, que ces renseignemens puissent remplir le toi 
que vous vous proposez dans ks poursuites que vous allez enlamer. 

Le colonel du 14e régiment de ligne, 

RACIIIES. 

Peu de jours après, M. le colonel Rachies écrivit de nouveau à 

M. le procureur du Roi une seconde lettre formant la base de l'accu-

sation actuelle, en y joignant un discours ou proclamation trouvée 

dans la malle d'un sergent-major qui venait de quitter le régiment, 

et y ajouta quelques renseignemens sur le personnel de chacun des 

sons-officiers. Ces pièces ont exercé une grande influence sur les 

poursuites qui .ont été faites. Voici ce qu'elles contiennent de plus 
important : 

Tours, le 1er décembre 1835. 

« Je ne m'étais point trompé en vous signalant la guinguette des 
Vendanges de Bourgogne, sise derrière la caserne Saint-Charles (rive? 
gauche de la Loire), com tue le lieu où se tenaient ces réunions à Orféanf. 
lly a bien encore une maison au même faubourg, connuesous le nom de 
la maison du Petit-Pont, où les affiliés se donnaient par fois rendez-
vous ; mais c'est aux Vendanges que se faisaient ces réunions. La cham-
bre ardente où elles avaient lieu est au premier étage. 

» Entraînés ordinairement sous le prétexte ou l'invitation de prendre 
part à une réu rion de militaires qui allaient, s'amusi r ou danser, les 
nouveaux adeptes y étaient présentés. OJ y bu « ait, ca effet, oa y chan-
tait, ou y lisait quelques journaux de l'opposition extrême; puis.les 
présentés étaient priés de sortir un instant. Les sociétaires délibéraient 
alors sur l'admission des néophytes , et à leur rentré dans la pièce, en 
leur annonçait qu'ils étaient admis dans la Société des Droits de l'Hom-
me ou des Amis du Peuple ; qualification dont, habituellement, il n'état 
fait mention qu'en annonçant l'admission des nouveaux présentés. 

» A certaine époque pn procédait à la prestation de serment sur dcu-X 

sabres-glaives disposés en sautoir sur une table. 

» Un des articles du règlement défendait d'admettre des bourgeois; 
en effet, il n'y a jamais paru que les sous-officiers et soldats doot il e
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question sur la liste saisie chez Pesquy; mais je persiste! penser que d *B» 
très personnes donnaient l'impulsion à cette sociéLé. C'est dans ce sens 
que j'ai eu l'honneur de vous révéler l'importauc; qu'auraient les révé-

lations du sergent Falcooier, actuellement retiré à Ferney-voltaire, 

dans le département de l'Ain, et celle du sergent-major Raison, aciue-
lemrnt à Saint- André, caaton de Pont-Beauvoisin. Le premier s 
vanté que l'association âvait pour elle des officiers; le second a
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f -.sté l'è^poir de sortir 4 J la fausse position où il pensait s'être je ï_e, P 
je secaurs d'ua officiel qu'il a nommé, et que je vous désignerai si v 
desirez suivre c lté circonstance particulière. 

» Je ne serais point étonné que M. Halle», chirurgien-major, n 

impliqué dans cette affaire, et j en trouve la possibilité dans sa 
rit ion subite du régiment ai', wom.nl où l'on a appris qu
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iers 
suivait à Orléans sur la çonduue politique de quelques sous-on^ , 

enqjête 

En quittant ainsi son corps, M. Hallez a été a La Flèche, I 
Tours sans s'y arrêter, mais il a pas^é par Orléans et s y est arreix, 

à 

ICI, 
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 que des inductions; niais ies révélations que j'ai reçues 
eC

 nombre de ces malheureux entraînés sont positives, et quoique faites 
l>ar

 |c sceau du sécrétée me fais un devoir de vous les communiquer 
*°

U
ir éclairer vo're opinion, en vous faisant observer toutefois que la 

ainte de passer pour délateur empêcherait leurs auteurs de les répé-
S devant la justice. . , , , 

U y a eu de la part de ces derniers surprise dans leur entraînement 
" jéinarche coupable; il y a aujourd hui candeur et repenlir, et an-

ii eu rement renonciation â cette société, et c'est de l'ensemble ces faits 
! je prends texte pour classer différemment leur position actuelle et 

£nr culpabilité antérieure. 
1CU Le colonel du 14e de ligne : RACHIES. 

Voici le discours qui fut prononcé par l'ex-fourrier Maiilac, avant 
de procéder au remplacement des fonctionnaires que des congés 
venaient d'éloigner du régiment : 

« Camarades, et chers Citoyens! 
» Huit de nos collaborateurs viennent de partir ; nous avons perdu 

ntre président , notre vice-président, tous deux connus par leur pa-
frioti;nv. Que notre zèle, que notre activité, que notre dévoùment à la 
cause publique n'en soient pas moins grands! Marchons avic courage 
vers le but sublime de notre mission. ...Un de ces hommes rares par leur 
Bùnie La Meanais a dit : Celui-là sera victorieux qui persévérera jusqu'à 

la fin. Si tous ne pouvons nous-mêmes jouir du fruit, de nos travaux , 
nos enfans en jouiront ; car que pouvons-nous leur laisser de plus beau 
nue leurs droits et leur indépendance ; sans eux la misère et la faim 
seraient leur partage. 

» Citoyens ! nous ne voudrions pas léguer à nos fils la misère , la 
faim et l'esclavage. Non. Non! Eh, bien!* armons-nous du glaive de la 
justice pour détruire cette horde de brigands rebelles.... Les rois ! Plus 
de rois ! plus de privilège, plus de distinction que celles du mérite per-
sonnel. Etablissons le règne de l'égalité et de la justice. Rendons à la 
patrie , veuve de liberté, sa vieille indépendance! Oue l'homme ne soit 
plus exploité par l'homme ; que le riche ne spécule plus sur les sueurs 
du malûeureux, et que la terre, notre mère commune à tous , ne refuse 
plus au laborieux prolétaire le fruit qu'il a si justement acquis par son 
travail. 

» Ainsi, chers camarades et citoyens, que chacun rivalise d'ardeur et 
travaille sans relâche au rétablissement des droits que la nature nous a 
donnés à tous en naissant, et que d infâmes ambitieux nous ravisscnt.lls 
ont usurpé notre souveraineté, notre indépendance , notre liberté. Vou-
lant les reconquéi ir, ils nous mettent sur la gorge le poignard déjà en-
sanglanté dans les massacres du cloî-.re Saint-Méry et de la rue Trans-
nonain. 

» Ci'oyens! de la persévérance et du courage! Laissons reposer ces 
enfans de Satan dans une mortelle sécurité; travaillons avec force à la 
propagande; faisons connaître à chacun l'étendue de ses droits et de ses 
devoirs; préparons le grand jour de là résurrrection politique. 

» Que le vent impétueux de la liberté renverse du haut de leur trône 
superbe les esclaves couronnés, et qu'ils soient engloutis par l'ouragan 
terrible que leurs méfaits terribles ont préparé et qui ramènera sur la 
terre le règne de la liberté ! » 

D'après ces documens, M. Jourdain envoya aussitôt à Orléans une 
commission rogatoire, pour faire entendre les deux aubergistes te-
nant sur la rive droite et la rive gauche de la Loire, les Vendanges 
de Bourgogne. Mais dans leurs dépositions, tout en déclarant que 
là se tenaient les réunions de la Société des Droits du Peuple, ils 
ajoutaient que jamais ils n'avaient entendu les sous-officiers parler 
politique. 

t
 Nous avons parlé des signes à l'aide desquels cette Société devait 
correspondre avec les autres associations ; un document qui les fi-
gure est énoncé par le greffier et remis à MM. les membres du Con-
seil ; mais nous devons dire que cette pièce a été jointe à la procé-
dure, par M. de Gasparin,sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur,comme 
saisie dans 1 affaire du 11e régiment de ligne; , jugée à Toulouse. 

Tels sont les principaux faits et les documens sur lesquels repose 
la double accusation de complot contre la sûreté de l'Etat et d'asso 
eiation politique non autortsée.Aucune charge ne s'etant élevée con-
tre les sieurs Kersausie, Franeky, Alex. Dumoulin, Ch. Dumoulin, 
Imbert, Chenevières, Maricaux, Rengerat, Pihan, Coffroy Louison et 
Larnotue, le Tribunal delà Seine rendit une ordonnance de non lieu 
à leur égard ; et pour être statué sur le sort des inculpés militaires, 
renvoya les pièces et les prévenus devant l'autorité militaire, seule 
compétente pour poursuivre l'accusation. 

Après la lecture des pièc«s qui a été faite par M. Asseline, gref-
fier, et qui a duré depuis onze heures jusqu à quatre heures, M. le 
président ordonne que l'on introduise l'accusé Pesquy. 

Me Joffrès : Avant de c >mmenc;;r l'interrogatoire des prévenus, 
Û importe, Messieurs, de s'expliquer sur les dépositions de quelques 
témoins entendus par forme de renseignement dans l'instruction ci 
vile, et qui n'ont pas été entendus dans l'information militaire. Le 
colonel du 14e régiment a signalé les deux établissemens des Ven 
danges de Bourgogne, tenus par les sieurs Devimeux et Dorange 
sur la rive droite et la rive gauche de la Loire, comme étant les 
lieux où se tenaient les réunions de l'association. Ces témoins ont 
fait des déclamations qui disculpent les jeunes accusés: il importe donc 
de les faire citer. 

M. Mévil, commandant-rapporteur, s'oppose à cette demande, qui 
est appuyée par Mes Moulin et Henrion. 

i\L i'e rapporteur insiste sur son refus; mais M° Joffrès dévelop 
pant les uiotifs qui le déterminent à demander cette audition orale, 
la Conseil ordonne que-ces deux témoins seront entendus. 

Me Joffrès ; Voulant éviter des incidens d'audience, autant qu'il 
sera possible à 1« défense de le faire, je joindrai à ma première de 
mande celle d'appefer M. le colonel du 14

e
 régiment, qui dans ses 

rapports à l'autorité,- divisa les sous-officiers signalés comme ayant 
fuit partie de l'association, en deux classes, celles des repentans et 
Ce

.He des non repentans. D'après ce rapport, les quatorze témoins 
militaires que vous allez entendre comme témoins, ont été dispen-

*** des poursuites comme repentans ; tandis que leurs camarades 
%»rent sous le poids d'une accusation grave de complot contre la 
^eté de l'Etat. 

M, Mévil s'oppose également à cette demande, et soutient que la 
aéposi!àj

n
 du colonel sera inutile. 

M'" Moulin, Routhier et Henrion appuient la demande. 
«

e
 Joffrès ; Caillé, l'un des sous-officiers que je défends, a été 

cassé, dit-on, pour conduite indélicate ; mais dans une note confiden-

I *>17 ) 

supérieur, veillait continuellement à Vhôtel des Postes, avec mis-
sion expresse de visiter tous les passeports des voyageurs parcou-
rant la route d Espagne, en chaise de poste. Dimanche dernier, deux 
personnages qui voyageaient ainsi, ont été arrêtés et déposés à Xhô 
tel des Trois-Piliers, où ils sont gardés à vue par des agens de po-
lice, des gendarmes et des grenadttis de la ligne, et traités avec 
tous les égards dus à une grande naissance et à un haut rang. M. le 
préfet du département leur a rendu visite et leur a dit-on, offert 
l'hôtel de la Préfecture pour maison d'arrêt. 

La nouvelle annoncée par le Journal de Paris, de l'arrestation 
del évèquede Léon, dans les environs de Bordeaux , est venue dé-
truire les conjectures de la police poitevine, qui croyait avoir mis la 
main sur ce prélat audacieux. Suivant une rumeur assez répandue, 
mais à laquelle on n'ajoutait pas généralement foi, le plus jeune de 
ces deux étrangers serait le fils de don Carlos. Si leur nom est in-
connu jusqu'à cette heure, on ne peut avoir le moindre doute sur 
leur qualité d ageus au service de la cause de Charles V. Ces deux 
personnages mystérieux ont été trouvés nantis de sommes considé-
rables en or et billets. 

Ce matin, le soi-disant fils du prétendant d'Espagne et son com-
pagnon de voyage, sont partis dans une petite voiture, escortée d'un 
piquet de gendarmerie, et ont pris la route de Rordeaux. 

v

st
, lophuon politique qu'il professe. On pourrait le faire citer par la 

oie télégraphique ; et dès ce soir M: le colonel Rachies pourrait re-
^."".'^rdre du ministre de la guerre de venir à Paris, 

est i P^'dent consulte le Conseil, et déclare à r unanimité qu'il 
utile d emendre M. le colonel du 14 régiment de ligne. 

:ol<
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d

'
eace

 est levée i quatre heures et demie, et aussitôt M. le 
fai, •

 ex
P
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die une estafette à chevai au ministère de la guerre, pour 

0at
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ter
 pur voie télégraphique, les témoins dont les dépositions 

«e reclamées par les avocats.' 

ARRESTATIONS MYSTERIEUSES. 

(Correspondance particulière de la Gazcl.li des Tribunaux,) 

f). . Poiiers, 20 avril. 
PUls

 P
lus

 te qui -ze jours uu commissaire de police, par ordre 

CORRESPONDANCE VENDEENE. 

La Gazette de France et la Quotidienne, qui ont rendu compte 
avec étendue de l'affaire de Mme la comtesse de Larochejacquelin, 
n'ont pas cru devoir rapporter une correspondance fort curieuse, qui 
a été produite aux débais, et qui est de nature à faire apprécier les 
espérances et les projets de la chouannerie des temps actuels. Nous 
suppléons à leur silence en publiant ici quelques passages textuelle-
meut extraits des lettres adressées par M. Sala à M"

1B
 de Fauveau 

la mère : 

Paris, 12 octobre 1831. 

« Je reçois à l'instant des nouvelles de mon ultramontain qui est 
dans le même état d'esprit que votre chère Félicité, c'est le coup électrf 
que dont la secousse s'est fait sentir à l'Est comme à l'Ouest. Pour cal-
mer ce désespoir, j'emploie les meilleurs argumens que me suggère ma 
faible raison. Au resie, il parait que l'avis de remettre la partie à la 
naissance des feuilles finira par prévaloir. Il paraît aussi qu'où ne s :at-
lendait point à tant de lâcheté de la part de notre ministère, et qu'on 
tenait pour certain en Ligurie que nous resterions sur le Po. L'évacua 
tion les oblige à prendre et donner quelques caïmans. Voilà tout le se 
cret des contre-ordres dont votre chère fille s'afflige. 

» Eu vérité, je n'y conçois rien; plus je lis les journaux, plus je vois 
la désorganisation s'étendre à noire machine pourrie, et cependant les 
fonds ou se tiennent ou montent. 11 y a quelque chose là-dessous dont 
je cherche à pénétrer le mystère, car il est impossible qu'on pense enco 
re à notre jacquette. 

» Je rentre chez moi après la Roufse. Les fonds anglais viennent 
en baisse; on avait ouvert les prisons de Newgate à Londres, et la plus 
vive agitation régnait dans toute la ville ; tout cela devait nous faire 
baisser; eh bien Tune dépêche télégraphique qu'où est Venu .nous affi 
cher au commeucement de la Rourse a redonné du ton aux plus peu 
reux, si bien qu'au lieu de baisser on a encore monté de 50 c. On n'y 
conçoit plus rien. La pairie est démantibulée, et cependant je vous 
prie de remarquer les airs triomphans de le Gazette de France; étudiez 
ses derniers numéros, il Vous sera facile de voir qu'elle se croit bien 
près de son affaire, et cependiiïit.... 

» Eufin, Madame , je m'y perds, et dis comme M. Ora : Les Fran 
çais sont de grands pâtissiers ; Us trouveront encore moyen d'arranger 
tout cela. 

21 octobre 1830. 

» J'ai bien réfléchi aux trop belles propositions de votre banne et 
aimable demoiselle. Si j'avais une connaissance, si petile que ce soit , de 
celte partie si importante du service d'une armée, je m'y dévoûrais 
avec le plus grand plaisir ; mais , en vérité , je ne me sens pas de 
force.... 

» .... Les affaires s'embrouillent : en Relgique le moment fatal ap-
proche; je ne crois pas cependant à la date du 10 : ce qui est plus im-
portant pour nous, c'est le rejet du bill de réforme qui paraît certain et 
qui sera le signal d'un grand changement en Angleterre. 

«Quant à la Russie, n'aimez-vous pas comme moi le commencement 
du rapport de Paskéviteh à l'empereur Nicolas ? « Sire, Varsovie est à 
vos pieds. » Les Polonais font de toutes parts leur soumission, et le ca-
deau magnifique de l'empereur au prince d'Orange indique ce qu'il faut 
espérer de la coopération des puissances qui nous aideront après Dieu, 
et après nos libéraux. On est las, fatigué au-delà de ce que je puis vous 
dire. C'est Henri V qui apparaît pour tout le monde dans un prochain 
avenir, comme un ange, comme un homme, ou comme une nécessité. 

10 septembre 1831. 

« Voyez, très chère dame ; jusqu'ici pas un mot de politique dans 
ma lettre, Quand viendra donc le temps où il sera ordonné de par le 
Roi de n'en plus parler. ? Hèlas ! hélas f nous n'y sommes pas encore 
Pour cela, il nou» faut une Pologne soumise et il paraît qu'elle ou plu-
tôt Var. ovie toute seule veut se défendre en dé.cspéiée. Il nous faut une 
Restauration orangiste en Belgique; mais avant le6 octobre prochain rien 
il nous faut Wellington au ministère anglais, et sa nomination au com-
mandement des armées du continent. 11 uous faut une pairie ren vers' e. 
un Roi abdiquant, 1 anarchie nous menaçant. Il nous faut, c'est làcequ'ii 
nous faut surtout, n'est-ce pas Madame, la reate à 45 de manière à faire 
hurler tous nos hommes d'ècus, ce qui nous fera doublement rire, et une 
chère petite princesse gouvernant militairement et cavalièrement la 
France...» 

ri»»t <ara 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— M. Garreau, conseiller à la Cour royale de Poitiers, vient de 
mourir subitement. 

PARIS, 22 AVRIL. 

— Aujourd'hui, à quatre heures, Verninhac ne s'était pas encore 
pourvu en cassation. 

— Des affaires importantes seront jugées à la Cour d'assises du-
rant la l re qmnzaine de mai sous la présidence de M. de Froidefond. 
Au nombre de ces affaires se trouve celle de l'assassinat du prêtre 
Espagnol, dont les débats dureront plusieurs jours. 

— Par ordonnance royale du 20 avril sont éié nommés : 

Conseiller à la Cour royale de Nancy, M. Froment, vice-président du 
Tribunal de Nancy, en remplacement uV M. Maihieu de Vienne, décédé; 

Vice-président du Tribunal de Nancy, M. de Prailly, procureur du 
Roi à TouJ; 

Juge d'instruction au Tribunal de Toul (Meurthe), M. Antoine, ancien 
juge auditeur, juge-de-paix du canton est de Toul, en remplacement de 
M. Laflize, décède; 

Procureur du Roi près le Tribunal de Toul, M. Quintard, substitut à 
Na cy; 

Substilut près le Tribunal de Nancy, M, Fab.ier (Charles-Joseph), 
avocut, juge-rsuppléaui audjj; siège, 

— Lu section du Tribunal de commerce, que préside M. Horac
e 

Say, a rendu aujourd'hui, sur la plaidoirie de M" Beauvois, une se»-
lence qui est ea opposition ouverte avec tous les précédons durr-A-ne 
Tribunal, depuis la fondaiion de la Gazette des Tribunaux. Nous 
ne pouvons dire que l'intention des magistrats consulaires u„ 
Seine ait été de revenir sur leur jurisprudence consacrée, à notre 

connaissance personnelle, par plus de cent cinquante jugemens. Mais 
nous avons pensé qu'il ne nous était pas permis de passer sous si-
lence une décision aussi importante. 

Il s'agissait d'un billet souscrit par M. Mansion à 1 ordre de 
M. Poulain. Le bénéficiaire avait transmis le titre, par un tndos 
en blanc, à M. Laquèze, lequel l'avait endossé, de la mème manière, 
au profit de M. Dechezeaux, qui l'avait négocié, toujours en blanc, a 
M. Flamant. Ce dernier fournit valeur à son cédant; mais M. De-
chezeaux ne remit poiut le produit de la négociation à M. Laquèze, 
qui, de son côté, ne donna rien non plus à M. Poulain. M. Flamant 
prouvait qu'il avait versé entre les mains de M. Decheseaux, uno 
somme égale au montant de l'obligation, et réclamait, en conséquen-
ce, malgré l'irrégularité des endos, les droits d'un tiers porteur, tant 
contre les trois endosseurs, 'que contie le confectionnaire. 

Le Tribunal, tout en admettant la bonne foi du demandeur et en 
reconnaissant que f>es justifications étaient satisfaisantes, l'a néan-
moins déclaré sans recours contre M Laquèze et les autres signa-
taires du billet, l'a condamné à rendre le titre à M. Poulain, premier 
endosseur, et ne lui a accordé jugement que contre M. Decheseaux, 
son cédant direct. 

Nous donnerons, dans un prochain numéro le texte mème de la 
sentence consulaire. 

— Le sieur Masserot comparaissait sujourd'hui devant la Cour 
d'assises, sous l'accusation de viol. La prétendue victime était une 
femme de 55 à 60 ans. Après quelques minutes de délibération , 
l'accusé a été acquitté. 

— L'instruction relative au meurtre par imprudence reproché à 
Debureau, paraît être achevée. On assurait aujourd'hui au Palais que 
M. le juge-d'instruction Jourdain, chargé d'informer sur cette affaire 
et dans un but louable assurément , avait déjà fait son rapport à la 
chambre du conseil, et que ce rapport tendait à la mise en .liberté 
provisoire de l'inculpé. Ce matin mème, sur sa demande,. il a été en-
voyé à Sainte-Pélagie pour y attendre avec confiance l'ordonnance 
des magistrats. Voici la requête présentée cet après-midi en faveur 
de Debureau par 300 gardes nationaux, officiers et sous-officiers for-
mant l'effectif de toute la compagnie de grenadiers dont il fait par-
tiel: 

« Nous soussignés capitaine en premier, le capitaine en deuxième, 
officiers et grenadiers du 2e bataillon de la 6° légion. 

» Certifions que noire camarade Debureau, faisant partie de cette 
compagnie, est du caractère le plus doux et le plus tranquille; que ja-
mais la faute la plus légère n'a pu lui être reprochée; connaissant par-
faitement sa moralité et sa bonne conduite, nous attestons qu'il est in-
capable de chercher querelle à qui que ce soit, de proférer une seule in-
jure, et répondant même par des plaisanteries aux invectives qu'on lui 
adresse. 

» Nous soussigné!, ayant appris l'accident déplorable attribué à De-
bureau, en avons été tellement surpris, jue sans aucune demande ni 
sollicitation de Debureau, nous pensons qu'il est de notre devoir et de 
l'équité de venir certifier,<:omme nous certifions avec intime conviction, 
que le fait qui lui est actuellement reproché, a dû être de sa part lout-à-
fait involontaire, qu'il a dù nécessairement être attaqué et poussé à 
bout pour arriver à se défendre; car plusieurs fois quelques camarades 
se sont permis des railleries et épigrammes inspirées par la profession de 
DebureaH, Pierrot des Funambules, et toujours cet artiste, loin de se fâ-
cher, a répondu par des plaisanteries. Certes il n'est pas dans la com-
pagnie un homme plus doux et plus rangé que Debureau; nous ne sau-
rions trop répéter que sa moralité, sa bonne conduite, son dévoùment 
à sa fem ne ec à ses enfans excluent foute idée de crime. 

» Aussi est-ce d'un mouvement spontané que nous lui délivrons le 
présent certificat, peinés de ne pouvoir faire davantage. Puisse ce certi-
ficat, qui ne fait que rendre hommage à la vérité et témoigne de toute 
notre estima pour Debureau, le faire rendre à la liberté! » 

— Encore un suicide causé par la funeste passion du jeu et 
dont les circonstances sont de nature à produire une vive sensation 
sur le public ! 

M. Charles Belin, rentier à Belleville, rue de Paris, 65 bis, âgé de 
87 an«, né à Guernesey. où l'un ds ses frères est vice-président du 
collège de Ste-Elisabeih, possédait une belle fortune. Il voyageait il 
y a quelques années eu Angleterre où il eut occasion de voir mistriss 
Sarah Spratt, jeune et très jolie personne, aujouad'hui âgée de 29 
ans. Sa beauté et son mérite personnel déterminèrent M. Belin à la 
demander en mariage et sa proposition fut agréée. Le futur époux 
consentit alor< 1,600 fr. de rente au profit-dé sa future épouse, ** 
une année après la célébration du mariage elle devint mèr^- E'erT 
fant , en ce moment âgé de cinq ans , faisait le bonheur WPC 

époux.
 aes 

Malheureusement, M. Belin avait depuis quelque temps une fats!* 
passion pour le jeu. Questionné par sa femme lorsque n<X« 

semblaient se succéder, i! répondait chaque fois : « Les cha ces dans 

pertes considérables dans les faillites le ruineraient d'un moment A 
1 autre, m d 

Pour parer aux désastres qui, chaque, jour, le menaçaient, il sut 
par la confiance quelle avait en lui, obtenir .la signature de sa fem' 
me pour aliéner le capital de la rente qu'il lui avait consentie et 
comblant cette somme avec une plus forte encore, il perdit dans une 
maison de jeu, au Palais-Royal, 200,000 fr. en moins de quelques se 
marnes. Se voyant complètement ruiné et sans espoir d'un avenir 
meilleur, ce malheureux vieillard traça de sa main ces mots ■ « Je 
suis entièrement ruiné par le jeu de la roulette, il ne me reste nlu« 
qu'à mourir ! » v ^ 

Hier, en effet, après avoir éconduit tous ceux qui pouvaie* .f i 
gêner dans l'exécution de son dessein, il avala une forte do- i' 
piura, et après d'horribles souffrances, malgré les soins oJLÎL£ 
du docteur Godefroy, il rendit te dernier soupir. -

 v ses 

A la nouvelle de ceite affreuse catastrophe, les ha>\WAn« *t 
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defu.v.t deux cents cartons environ, piquetés et chiffrés à iv„ 
rouge à la manière des joueurs qui poui suivent les chances fi.™ 
bles du jeu de la roulette. tnances favora-

— M. Robertson ouvrira un nouveau cours de langue zmrw.^ 

les commençons, le mardi 3 mai, à sept heures précises du
 p0ur 
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DICTIONNAIRE DU COMMERCE ET DES MARCHANDISES, publié par GTJILLAUIUIN et Ce, passage des Panoramas, galerie de la Bourse 5 

Les 16e , 17e et 18e livraisons viennent de paraître. Parmi les articles qu'elle renferme, on remarque 
surtout les suivans : Bateaux à vapeur, Baumes, Bayonnc, Bazar, Beauvais, Belize, Béril, Berlin, Besoin 

Bestiaux, Beurre, Bière, Bijouterie, Bilan, Bilbao, Billet à ordre, Birmingham, Bismuth, Bitume, Blaireau, 

Blanc d'Espagne, Blanc-seing, Blé, Bleu de Prusse, etc. ; par MM. BURAT, PELOUZE père, B. PANCE, LENOIR 

MAC CULLOCH , H. DUSSAR», PAYEN , ctc , etc. La Carte des Antilles, gravée sur acier, se délivre gratis avec là 
18e livraison. Chaque livraison se vend 6 sous et 3 sous franco. L'ouvrage entier, 30 fr. pour Paris, et 40 fr. 
par la poste. On peut souscrire pour 30, 50, 60 ou 80 livraisons. Cet ouvrage formera un volume petit in-4" 

de seize cents pages au moins, renfermant la matière de 25 à 30 volumes ordinaires form t • 

Chaque somme de 5 fr. employée en abonnement au Dictionnaire du Commerce, donn»™.-. A , Commerce, donne dm t » 

pour la prime de soixante-quinze mille francs créée par les éditeurs-unis, dont deux tiras un bulletin 
effectuer; savoir : cinq mille francs le 30 avril courant, et trente-cinq mille francs le 31 ma S restent enc

we à 
La souscription à l'ouvrage entier donne droit à six bulletins de prime. Ces bulletins n ' 

t hose qu'une tranformation de la remise évaluée à six pour cent, et qui a été accordée de tnmf sont au| re 
éditeurs. . 1 temps p
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LIBRAIRIE DES PENSIONS, PASSAGE CHOISEUL, 59. 

ŒUVRES COMPLÈTES 

DE J.-L. LV\A, 
Membre de l'Académie française, professeur de littérature et de poésie françaises à la 

Faculté êtes lettres de Paris. 

EN VENTE LES TOMES 2 ET 3 DES 

ÉTUDES SUR L'HISTOIRE LITTÉRAIRE 

DE t*ANTIQUITÉ GRECOUE ET tATiNE, et sur les premiers siècles de la littérature française.: 

Prix : 7 fr. 50 c. le volume. — Les tomes 1 et 4 paraîtront fin d'avril prochain. 

ANCIENNE MAISON DE FOY ET C
E
., 17, RUE BERGÈRE. 

Jamais AUTRE établissement que la maison FOY n'a embrassé la SPÉCIALITÉ des négociations 
des mariages et ne fut EXCLUSIVEMENT patentée ad hoc. (Discrétion, activité et loyauté.) Affr. 

AVIS TRÈS IMPORTANT. 
La grande Vente par Actions des SIX PROPRIÉTÉS en Autriche par actions de 

fr. 20, aura lieu définitivement le 3 septembre 1836, sous la garantie du gouvernement. 
Des avantages particuliers seront accordés à ceux qui y prendront intérêt dans les 

premiers jours, et en s'adressant directement à l'administration générale de 

LÉOPOI.D I>EUTZ ET C
E

, 

Banquiers , à Mayence-sur-le-Rhin. 

POUR 120 FRANCS, 

SEPT ACTIONS, 

dont une rouge 
gagnant forcément. 

H. REINGANUM FENTE PAR ACTIONS 

UNE ACTION:
 DE

 g,
X

 PROPRIÉTÉS, 
EN AUTRICHE. 

1° et 2° Deux PALAIS , à «Vienne; 3° la TERRE et le CHÂTEAU DE MERLROF , en Styrie; 
4° la COTE DE FA AL , avec ses riches vignobles ; 5° la TERRE DE ROSRACH , en Styrie, et 
la dîme de cinquante biens-fonds; 6° les VIGNOBLES DE DORNE : en outre, VINGT -QUATRE 

MILLE NEUF CENT TREIZE GAINS en argent, de fl. 20,000, 10,000, 8,000, 5,000, etc. — 
Prix de l'action : 20 fr. Pour 120 fr., sept actions dont une rouge. Les actions rouges 
gagneront forcément et concourent à un tirage privilégié de primes considérables , 
dont la terre de Merlhof est la principale. Pour recevoir les prospectus français ou des 

actions, on est prié d'écrire directement à 

HENRI REïMGAMUM , 
Banquier et receveur-général à Francfort-sur-Mein. 

Le bulletin des numéros gagnans sera envoyé aux actionnaires franc de port. Spf 

ni souscrire d'engagement en son nom , 
par reconnaissance, billet ou acceptations 
sans une autorisation de l'assemblée géné-
rale. Us ne peuvent non plus faire d'ac-
quisitions , ventes d'immeubles ni cons-
tructions, sans la même autorisation. 

Pour extrait : 
HAILIG. 

D'un acte en date du 19 avril 1836, en-
registré le 19 avril 1836, à Paris, folio 59, 
recto case l re, par Beuier, qui a reçu 5 fr. 
50 c. 

Il appert que la société formée pour sept 
années et onze mois, entre M. PROMOLl 
et M

ME ve
 DE BERNY, épouse LEGROUX, 

sous la raison sociale veuve DE BERNY et 
Ce, suivant conventions verbales en date 
du 1er novembre 1830, pour l'exploitation 
d'un commerce de boutons et autres ar-
ticles anglais, est et demeure dissoute à 
partir du 18 février 1836. 

Que M
ME veuve de BERNY dame LE-

GROUX, demeure chargée de la liquida-
tion de ladite société. 

S. 
ifiamoDv 

nOMTTX, 9%V OIS* 

71NBISVSI , MT FACILE k 

SUIVIE KM SECRET, SANS LE 

MOINDRE DÉRANGEMENT , 

MEME EN VOYA-

GEANT, 

POUR GUÉRIE. SOI-MEME, SANS MEME, 
LES -, 

MALADIES SECRETES, 
RUE RICHER, IV. 6 BIS, A PARIS. 

OU XJTVOYE GRATIS 

PAEL1 POSTE l'H MRMtUBEni 

L'AUTEUR RkttFKRM-ANT UX 

NOM liRRCsKS Af! S fi V* PIONS DB 

GUERIRONS ET DES CERTI-

FICATS DESHlinKClNSLEf 

FLL'S DISTINGUÉS. 

Des expériences authenthiques prouvent qae ce traitement guérit radicalement le» mabfd.fr* secrètet 

récentes , invétérées ou rebelles à tous les autres moyens. Ces témoignages unani-es ont démontré qu'il 

n'existe p« de syphyKs , sous quelque forxie et à quelque période qu'on l'attaeiie , qui résiste à ï'etn ploi m c-

«lactique de ce dépuratif. Ce traitement , doux et facile , remédie aux accideuu mercuriels. 

A Moniteur le Docteur G. de St.-t>er>a* , , • aisW 4 KMa fU •«•« ditam- «Mr. «.«VW. Ou jw tomme vo., 

Je voua rends mille f<racei 

re' bien TOnli 

il pour la oommuBlualIos qasv.ua m'a. 

faire. Votre Mémoire sur 1. traitement des maladie» 

mai a syphilitiques m'a pare très jndicienx. Il est visible que 1. 

ciiaugé de nature ; ou plutôt les organisations ont ehangé, et II 

est devenu nécessaire de substituer à l'ancien traitement une me. 

tliode mieux appropriée à Tetat actuel des cboaea; quelles que 

soient d'uilleurs ces muu'.ioRS , al difficiles à comprendre , 11 .ut-
•t qu'elles soient démontrées par r expérience, .tji crois ferme* # 

en Angleterre; et telle eat taon estime pour le bon sens de 

que vous séries jnjlitiéâ mes yMS par cette seule cf/nfofitiité .il 

vues. J 'ai été qultue Jtmrs fort indisposé ; voilà la seule cause d, 

mon retard , que ta vous pria de pardonner. Scyet perssmdé 

■otulenr, que omMss .'AOSKMV p*M ea. mes swr» atmettre et » 

A,rées , Me situ' l PARISET. 

Stcritatrl P-rWraaf st« tAe*Jtmi* Jte^a/e dt HUtci* 

CONSULTATIONS GRATUITES PAR CORRESPONDANCE. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du M mars 1X38. ) 

Suivant acte reçu par W Hailig, no-
taire, à Paris , qui en a la minute et son 
collègue, le 17 avril 1836, enregistré ; 

MM. AUGUSTE-VICTOR-ADOLPHE D?S-
MOULINS, propriétaire, demeurant, à Pa-
ris, avenue du Maine, 3; et LOUIS-HYACIN-

THE-FRÉDÉRIC-FÉLIX BOTTEE, rentier, 

demeurant à Paris , rue Saint-Dominiqut-
Saint-Cermain, 164 et les personnes dé-
nommées audit acte, ont formé unesociété 
en nom collectif à l'égard de MM. DES-
MOULINS et ROTTEE, seuls gérans de 
l'entreprise, et en commandite à l'égard 
de tous porteurs d'actions ; l'objet de la 
société est l'exploitation de voitures de 
transport en commun de la barrière de 
Vaugirard au pont de la Tourne! le, de la 
place Saint-Suipice à l'église Saint-Lau-
rent, du Château-d'Eau, boulevard Sain*-
Martin, à la barrière Montparnasse, à Pa-
ris, conformément à un arrêté de M. le 
préfet de police du 19 mars 1836. La rai-
son sociale est DESMOULINS, BOTTEE 
et Cc ; l'entreprise prend le titre de ser-
vice général des Parisiennes. La durée de 
la société est de 30 ans, qui ont commencé 
le 20 mars 1836. MM. DESMOULiNS et 
BOTTEE ent apporté et abandonné à la 
société, â partir dudit jour 20 mars, les 

autorisations de M. le préfet de police pour 
l'exploitation de 36 voitures parcourant 
les ligues susdites, et des autres voitures 
qui seraient ultérieurement établies sur les 
mAmes lignes, l'achalandage, le matériel 
de l'entreprise et généralement lout ce qui 
s'y rattache, à l'exception d'une maison 
sise à Vaugirard près Paris, grande rue, à 
l'angle de la rue Notre-Dame, ledit ap 
port évalué à la somme de 700,000 fr. Le 
capital social a été fixé à 900,000, repré 
senté, jusqu'à concurrence de 700,000 fr. 
par l'apport de MM. DESMOULINS et 
BOTTEE et pour le surplus par une som-
me de 200,000 fr., destinée au roulement 
de l'entreprise. Il se divise en neuf cents 
actions del,000 f.chacune; ces actions sont 
au porteur. L'administration de la société 
appirtient à MM. DESMOULINS et BOT-
TEE, ils prennent le titre d'administra-
teurs-gérans, leurs actes n'engagent la so-
ciélé qu'autant qu'ils seront revêlus de la 
signature des deux géraos, ils doivent 
signer : L°s gérans de la société DESMOU-
LINS , BOTTEE et CE , DFSMOCLINS-ROT-

TÉK ; ils ne peuvent faire usage de la si-
gnature sociale pour m objet étranger à 
l'entreprise; tout engagement de cetie na-
ture, quoique revêtu de la signature des 
deux gérans, n'oblige pas la société; ils ne 
peuvent contracter d'emprunt pour le 
comptede la société, hypothéquer ses biens 

Suivant acte reçu par Me Maréchal, no-
taire à Paris, le 10 avril 1836. 

M. NICOLAS-FRANÇOIS-RAPHAEL FIGUE-
RA, propriétaire, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 87. 

Et M. FRÉDÉRIC JACQUEMART, ingé-
nieur civil, demeurant à Quessy (Aisne) 
près La Fère, ont établi entre eux une so-
ciété en participation pour la fabrication 
des produits ammoniacaux, en raison du 
marché arrêté entre eux et M. VALEN-
TIN et ICARD, le 4 avril 1836. 

Cette association a commencé à courir 
dès le 4 dudit mois, et sa durée a été fixée 
jusqu'au 31 décembre 1842, jour où ledit 
marché doit cesser lui-même de produire 
son effet, sauf divers cas de prolongation 
et de dissolution prévus audit acte. 

Le siège de la société a été fixé a Paris, 
rue du Faubourg-Poissonnière, 87, provi-
soirement et à partir du 1 er juillet 1836, à 
Montfaucon, en l'établissement. Il a été 
dit que la raison sociale serait N. F1GUE-
RA et Ce , et que la signature sociale por-
terait les mêmes noms. Le capital social a 
été fixé à la somme de 80,000 fr., dont un 
quart doit être versé par M. FiGUERA, et 
les trois-quarts restant par M. JACQUE-
MART, le tout au fur et à mesure des be-
soins de la société ; enfin il a été stipulé, 
article 11, que chacun des associés aurait 
la signature sociale; mais qu'il ne pourrait 
l'employer que pour les affains de la so-
ciété; art. 12, que l'intention bien arrêtée 
des parties étant de faire toutes les affaires 
de la société au comptant, elles s'interdi-
saient la faculté de souscrire individuelle-
ment sous la rahon sociale aucun engage-
ment quelconque; qu'en conséquence, au-
cuns billets, lettres de change, aval, en-
dossement, acceptation, escompte, obliga-
tion, acquisition, marché, bail, et tout au-
tre engagement quel qu'il fût, ne pourrait 
être souscrit par un seul des associés sous 
la raison sociale, à peine, de nullité vis-à- ) 
vis de la société; qu'en conséquence encore, ' 
il était encore bien entendu que les tiers 
qui auraient accepté un engagement quel-
conque, nonobstant l'interdiction ci-des-
sus et la peine de nullité n'auraient de re- i 
cours que contre l'associé avec lequel ils [ 
auraient traité ou contracté, et dont ils au- j 
raient reçu la signature ; mais que si,par des 
motifs puissans et imprévus, la société se 
trouvait dans le cas de prendre l'un ou 
l'autre des engagemens dont on vient de par-
ler, les engagemens n'obligeraient lasociélé 
qu'autant qu'ils seraient souscrits simulta-
nément par les deux associés, et revêtus 
de la signature individuelle de chacun 
d'eux ; que, de cette sorte, la signature so-
ciale ne pourrait s'appliquer qu'à la cor-
respondance et à l'énoncé de tous faits 
qui ne pourraient entraîner dans aucun 
engagement, à l'exception cependant des 
acquits à donner sur les factures et effets 
à recevoir, lors de leur échéance, des visa 
des factures des marchandises livrées à la 
société et payables par la maison que les 
associés auront choisie, pour leur ouvrir 
un compte courant, lesquels visa et acquits 
pourraient ôire apposés par chacun d'eux 
avec la signature sociale. 

Pour extrait. 
MARÉCHAL. 

Suivant acte sous seing privé fiit à Pa-
ris, le 11 avril 1836, y enregistré le 15 

pour 38 fr. 50. La société formée par acte 
du 30 août 1834, enregistré et déposé; 

Entre M. FRÉDÉRIC FOUGERES, chan-
geur, demeurant à Paris, Palais-Royal, 
n° 115. 

Et Mme ANNE-JBANNE BIDET, veuve 
CAYRON, y demeurant aussi n° 148. 

Pour l'exploitation d'un change sous la 
raison F. FOUGERES et Ce . 

A été dissoute à partir du 11 avril 1836, 
Mme CAYRON reste chargée de la liquida-
tion de la société et seule propriétaire du 
fonds de commerce et de tout ce qui en dé-
pend. 

ÉTUDE DE Me VENANT, 

Agréé au Tribunal de Commerce de la 

Seine, rue des Jeûneurs, 1 bis. 

D'une sentence arbitrale, rendue à Pa-
ris, le 13 avril 1836, par M. Terré, par suite 
de dissidence, entre MM. Levigney et Hoi» 
son, arbitres; ladite sentence rendue exé-
cutoire par ordonnance de M. le président 
du Tribunal de commerce de la Seine, en 
date du mème tour enregistrée et déposée. 

Entre MM. JOSEPH-ALEXANDRE ROBERT, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue d'Or-
léans-Saint-Honoré, 2; ALEXAJYDR GUI-
BOUT, ancien négociant, demeurant à 
Paris, rue Coq-Héron, n. 3 bis; PONCE-AU-

GUSTE PIHET, mécanicien, demeurant à 
Paris, avenue Par-mentier, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de son an-
cienne maison de commerce PIHET frères; 

Appert : 
M. ALEXANDRE GUIBOUT a été nommé 

liquidateur de la société formée entre les 
parties pour l'exploitation en France du 
nouveau fusil et autres armes à feu pour 
lesquels un brevet avait été accordé a M. 

ROBERT. 
Laqutlle société a été précédemment an-

nulée par défaut de publication légale, 
par jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine. 

Pour extrait : 
, - VENANT. 

Le droit qu'il a conjomtemenTI, ' 
associé à la location d'un Si s

°n 
la barrière de Monceaux. m ^«Ptè» 

Son industrie, son tennis- M « II.„> 

M. CHARLOT s'est obligé à av, 
titre de prêt à la société, L '^ i 

12,500 f,, qu'il fournira au fu
r et
7r de 

des besoins de la société. Dans 1 ^ 
cette somme serait insuffisante l„

P

C

f

al où 

quer 750,000 de briques la™ E^'-
quinzeeent mille les autres amîS ' et 

SARGENT fils sera tem!?&CS?
a
' 

tour, à^itre de prêt à la société, au fa.
80

? 
à mesure de ses besoins, une

 SO
m

m
7 et 

n excéderait pas celle de 12,oD0 f" 

Les capitaux versés devront êtr'p r 
boursés à celui qui les aura fourni 

talité ou par fractionqui ne pourront * 
mniiwi™ Ao îonn A _ • P"u"ont être 
moindre de 1000 fr., ce qm aura lin. 
sitôt que les bénéfices de la société mït 
teront un actif de 15,000 fr P éseQ-

ANNONCES LÉGALES 

Par acte passé devant M" Carlier,
 no 

faire à Pans, le 8 avril 1836 M nui »" 

TOUR boulanger, demeurant à P̂ t 
rue St-Severin, 16, a vendu son fondst t 
boulangée à M. NOUET,

 m
o
y
7

n
naît 

Par acte passé devant Me Carlier nn 

taire à Paris, le 6 avril 1836, M. HENR Y 
restaurateur, demeurant à Paris nJ 
Montmartre, 158, a vendu son fonds dp 

commerce à M. BRIE, moyennant 1,000 
Il allCS. ' 

Suivant acte sous signatures privées 
fait double à Paris, le 16 avril 1836, en-
registré ; 

Il a été formé entre M. LOUIS-FRANÇOIS 

TOQUET, marchand bijoutier, demeurant 

à Paris, r. de Grammont, 25, et la person-
ne dénommée audit acte. 

Une société en nom collectif à l'égard de 
M. TOQUET, et en commandite à l'égard 
de ladite personne, pour foire le commerce 
d'exportation et la commission dans les 
Etals-Unis. 

Cette société a été contractée pour cinq 
années commençant le 10 avril 1836, et 
finissant le 10 avril 1841. 

La raison sociale est TOOUET et CE .M. 

TOQUET est seul gérant. ~ . 
L'associé commanditaire s'est obligé à 

verser la somme de 16,000 fr. dans le cours 
de 4 mois, à compter du jour de la société. 

Pour extrait. 

Suivant acte sous seings privés, en date 
du 9 avril 1836, enregistré , M. JEAN-

GRANT SARGENT fils , demeurant aux 
Champs-Elysées, avenue d'Antin, 23, et 
M. AUGUSTE-CHARLES CHARLOT, demeu-
rant à Paris, rue Notre-Dame-de-Naza-
reih, 23, ont formé une société pour la fa 
brication et la vente des briques anglai-
ses, carreaux et tudes, pour lesquels M. 
SARGENT père a obtenu un brevet d'im-
portation. La durée de la société a été 
fixée à dix ans à compter du 9 avril 1836 
Le siège de la société a été fixé à Paris 
rue Niitre-Dame-de-Nazareth, 23. 

s La raison sociale est SARGENT fils et 
CHARLOT. 

La signature sociale appartient conjoin-
tement â MM. SARGENT fils et CHAR-
LOT, et ils ne pourrout l'engager que par 
l'apposition des deux signatures ; néan-
moins la signature sociale de chacun des 

j associés suffit pour donner des acquit, 
j Chacun des MM. SARGENT fils et 

CHARLOT a apporté à la société la 
' moitié dans le droit concédé par moi 

tié à chacun d'eux , par M. SARGENT 
père, suivant acte passé devantM" Hailig 
notaire à Paris, le 9 avril 1836, de fabri-
quer, par le procédé dudit sieur SARGENT, 
en vertu tant de son brevet d'importation 
q ue de tous autres brevets d'invention d'im-
portation,renouvellement et perfectionne' 
ment qu'il pourrait obtenir par la suite 
des briques, des carreaux et des tuiles. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ETUDE DE M
e
 ARCHAMBAULT-GCYOT. 

Fente sur licilalion. 

Adjudication préparatoire le 7 mai 1836 
adjudication définitive le 21 mai 1836 en 
'audience des criées du Tribunal civil de 

la Seine, sise au Palais-de-Justice à Paris 
2 heures de relevée. 

D'une grande MAISON avec vaste cour, 
dépendances et Jardin en plein rapport si-
tués à Paris, quai d'Austerliiz, 5. 

Produit 6,000 fr. environ d'après la dé-
claration de l'expert; mise à iprix: 68,000 
fr. Cette maison est toujours bien louée. 

S'adresser pour les renseignemens à Pa-
ris : 1° à M" Archambault-Guyot, avoué 
poursuivant, rue de la Monnaie, 10; 2° à 
M (; Uuchauffour, avoué présent à la veat«, 
rue Coquillière, 27. 

ÉTUDE DE M
e
 HOCMELIE, AVOUÉ, 

Rue Fide-Gousset, 4, place des Fictoires. 

Adjudication définitive, le samedi 30 
avril 1836, en l'audience des criées de fi-
ns. 

D'une jolie MAISON DE CAMPAGNE, 
avec jardin de cinqarpens, sise à Glignan-
court, rue IVlarcadet, 28, moyennant 22,000 
francs. 

S'adresser 1° à Me Hocmelie ; 2° à Me Mi-
touflet, avoué, rue des Moulins, 20 ; et au 
portier, chargé de faire voir ladite pro-
priété. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place du Châtelet. 
Le mercredi 27 avril, à raidi. 

Consistant en deux soufflets de forges, deux 
cabriolets, cheminée à la prussienne, etc. A. et. 

AVIS DIVERS. 

A vendre 575 fr. : Billard avec sei acces-
soirs ; 450 fr, Meuble de salon complet;370tr.. 

Secrétaire, Commode, 6 chaises, Lit, TaWe <x 
nuit. S'ad,, rue Ïraversière-St-Honoré , «• 

AU JOt K1SSE. 
Rue Richelieu, 52, au premier. 

L'on fournit de belles redingotes V3''^ 
mentconditiounées à 60, 70, 80 fr. et au-oe. 
sus; des habits en drap de Louviers eitra-u". 

de 70 à 85 fr. ; ce qui se fait de plus beau, w • 

Grand choix d'étoffes d'été 

DÉCOUVERTE IMPORTANTE. 

POUDRE GUELAUD. - Les 
belles dents n'apprendront pas «ns 'nKm H 

M. P. Guebiut, à Pans, rue de laiG«« 

Truandei ie, 6, a découvert une Vmi^eSL iui couvei-i une e"" „w jus-

dents, supérieure à toutes celles e»Pl0E.Vé-
qu'à ce jour. Blanchir les dents sans aiteie . 

mail, parfumer agréablement la . M"j"n'
t
if,ice 

sont les propriétés qui assurent a ce uc 

un succès prodigieux. 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

du 20 avril. 

M. Gueyrard, rue Laffitte, 7. 
Mlle Marchand, mineure, 59. 
M. Gourié, rue du Eaub.-St-Denis, 118. 
M Rey, rue Montmorency, 33. 
Mme Guet, née Lambert, rue du Faubourg-

St-Jacques, 1. 
M. Hurel, rue Culture-Ste-Catherine, 12. 
Mme ve Laye, née Ooudray, rue Caumarlin, 14, 
M. Barbey, Vue de Chart es-Tuileries, 7, 
M"e Lebèx, rue des Saussaves, I. 
M. Meunier, rue de Vaugirard, au Lnxem-

bourg, 19. 

M"e Camus, rue Neuve-Sainte-Geneviève, 21. 
M"e Bouchaud, rue de Grenelle, 98. 
M'"c V E (Juint, née Febecq, rue St-Denis, 347. 

M. Braff, rue Chariot, 8. 
M™ 6 lfronel, née Durand, rue des Martyrs, 28. 
M"" e VE Vaisse, née Bicand, rue des Moïntaux, 

28. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du samedi 23 avril. 
heures 

Mousset, négociant, reddition de comptes. 10 
Jolly, md de nouveautés, syndicat. 10 
I.euloine, md dejouets d'enfans, vérificat. 11 
Persin, propriétaire-gérant du journal 

des mai'chands et fabricans, clôture. 1 1 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Avril, heure» 

Denain et Delamare, libraires, le 26 11 

Laizé, teinturier, le 27 11 
Bertin, md tailleur, le 27 1 

Pernaz-Tribout, md de blondes, 
le 28 11 

Dame Laisné, mde bouchère, le 29 10 
Herville. me menuisier, le 30 10 
Mazet, charpentier, le 30 12 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Maronnier, ancien entrepreneur de travaux 
de la maison centrale de Melun , entrepreneur 
d'un roulage pour Montereau , ù Paris, rue des 
Blancs-Manteaux/27. — Chez MM. Chappelier, 
rue Richer, 22 ; Lelièvre, faubourg Montmar-
tre, 41 . 

Dubief, marchand tailleur, rue des Mathu-

rin.-Saint-Jacques, 11. — Chez M. Gourdin, 
rue Saint-Denis. 

Hieiice et femme, marchands d'or et d'ar-
gent, à Paris, place des Trois-Maries , 7. — 
Cnez M. Dagueau, rue Cadet, 14. 

Saugé, fabricant de bonneteries, à Paris , rue 
Pavée, 1 , au Marais. — Chez MM. Gromort , 
rue Richer, 42; Bezy à Melun. 

Vaudey 1 1 femme, ayant tenu maison meu-
blée, à Paris, rue Louis-le-Grand, 35. — Chez 
MM. Gaulier-Lauiotte, rue Montmartre, 137 ; 
Dubosq-Fremard, quai de la Mégisserie, 80. 

Leconle, marchand de lingeries, ù Paris, rue 
Saint-Denis, 97. - Chez MM. d'Iveruois-Bes-

«on, rue des Mauvaises-Paroles, 19; Mouton, 
rue du Mail, 16. 

Daulne, entrepreneur de peintures, à Belle-
ville, rue de Paris, 36. — Chez M. Beau, rue du 
Ponceau, 14. 

A TEKMB. 

5 °lp comp. 
— Fin courant. 
E. 1831 compt. 
_ Fin courant. 
E. 1832 compt. 
— Fin courant. 
3 °iu comp.(c.ii.) 
— Fin courant. 
R .de Nap. comp. 
— Fin courant. 
R. p. d'Esp. c. 
— Fin courant rm coûtant

 m
 -

IMPRIMERIE DE ^N-MH^Jf ' 
(MORIKVAI,), rue des Bons-uni- _ 

Surcgistri à Paris, le 
Reçu « D fmp« dii MnOmct. 

Tu par la maire du 4«aiTo*offlt 

peur lésiîinstipo de li vtntWt, P»*" 


